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Contribution de la Confédération paysanne concernant les outils de 

gestion des risques en agriculture 
 

 

Propos introductif 

 
Le changement climatique auquel fait face notre société entraîne une accélération en nombre et en 
puissance des aléas climatiques auxquels doivent faire face les agriculteurs et les agricultrices. 
L’indemnisation des dégâts créés par ces évènements climatiques est donc essentielle pour permettre la 
pérennité des exploitations et donc une activité agricole en France. Cependant, il nous apparaît 
indispensable d’insister au préalable sur l’urgence à soutenir et développer une agriculture qui limite ces 
impacts et qui soit plus résiliente face à ces évènements. En premier lieu, l’importance de la prévention. Il 
doit être évident pour tous que l’indemnisation de risques imprévisibles et qui peuvent devenir 
considérables en termes de dégâts doit absolument être accompagnée de prévention. Pour faire face aux 
aléas climatiques, il convient aussi de rappeler que la spécialisation des exploitations les rend plus fragiles 
face à une succession d’évènements. Il en va de même pour les territoires. Dans le cas où une production est 
particulièrement visée par un aléa, la spécialisation du territoire le fragilise considérablement, mettant en 
difficulté le bassin agricole. Or l’évolution des politiques agricoles a entraîné une spécialisation des fermes et 
des régions. Ainsi, on ne peut prétendre à indemniser des risques climatiques, d’ordre systémique sans 
accompagner politiquement et publiquement la transformation des systèmes de production et de 
commercialisation agricoles. Cela passe aussi par l’obtention d’un prix rémunérateur pour les paysans et 
d’un droit au revenu à la hauteur de leur travail. C’est aussi l’existence de ce revenu digne qui permet aux 
paysans de faire face aux conséquences des aléas. Or un aléa aujourd’hui ne vient que renforcer la situation 
dramatique qu’ils vivent en termes de revenu. Pourtant la valeur existe dans les filières agricoles. Mais pour 
que les agriculteurs en bénéficient, il faut interdire l’achat de produits agricoles en dessous de leur coût de 
revient et modifier en profondeur les règles de la concurrence.  
 
Concernant la gestion des risques climatiques, il nous apparaît que les outils existants  
ne sont pas satisfaisants. Le système des calamités permet une mutualisation forte du risque et de 
l’indemnisation entre paysans ce qui constitue un atout important. Mais cet outil a petit à petit perdu de son 
ampleur, en particulier lorsqu’il a été rendu exclusif du système assurantiel. Cette contrainte exclut donc un 
grand nombre de sinistres et de paysans de la possibilité d’être indemnisés lorsque leur exploitation est 
victime d’un évènement climatique extrême. Côté système assurantiel, si trop peu de surfaces sont assurées, 
ceci est largement lié au coût prohibitif des assurances multirisques climatiques et au fait que les assureurs 
individualisent le risque vis-à-vis de l’agriculteur et n’hésitent pas à l’exclure quand ils estiment que 
l’indemniser n’est pas rentable. Ce qui est proprement inacceptable, l’agriculteur n’étant absolument pas 
responsable de l’aléa climatique qui lui tombe dessus. Les deux outils étant excluant, il y a de nombreux 
paysans et paysannes qui n’ont pas de couverture face aux risques climatiques entrainant une situation très 
inégalitaire sur le terrain.  



 
 

 
Face à ce constat, la Confédération paysanne défend la mise en place d’un fond mutualiste et solidaire qui 
permette la prise en charge des risques pour l’ensemble des paysans et paysannes, sans exclusion. Ce 
système mutualiste fait intervenir une diversité de contributeurs au nom de la sécurité alimentaire et de la 
solidarité tout au long de la chaîne.  
 
Les calamités agricoles, un mécanisme de solidarité national, mais vidé par le 

système assurantiel et excluant 

 

La Confédération paysanne est attachée au système des calamités dans le sens où il constitue un mécanisme 
de solidarité nationale, aussi bien entre paysans qu’avec l’Etat qui intervient financièrement, et donc avec la 
société. C’est une forme de reconnaissance que nous ne sommes pas responsables des risques climatiques. 
En ce sens, nous émettons un certain nombre de critiques vis-à-vis de ce dispositif et nous souhaitons 
formuler la proposition (voir dernière partie de ce document) d’un dispositif qui reprend les grands principes 
du mécanisme des calamités agricoles (solidarité inter-filières, participation de l’Etat, etc) et l’améliore pour 
rendre l’indemnisation équitable et l’étendre à l’ensemble des paysans.  
 
Des critères d’éligibilité excluants 
 
Avoir exclu des calamités les risques assurables crée une grande inégalité face à l’indemnisation des risques 
(voir aussi les éléments relatifs à la question des assurances dans la partie suivante). Les seuils de perte à 
l’échelle de la culture touchée (30% et 42 % pour les productions végétales bénéficiant d’une PAC couplée) 
posent aussi problème, en particulier pour les exploitations diversifiées. Il en va de même avec le fait que les 
dommages doivent dépasser 13% de la valeur du produit brut théorique de l’exploitation (aides et chiffres 
d'affaires des autres ateliers compris). Cela entraîne des exclusions du dispositif pour une partie des paysans 
et paysannes. D’autant plus que les évènements climatiques des dernières années ont fait baisser les chiffres 
d’affaire, qui ne sont donc plus représentatifs du potentiel économique réel des fermes. Enfin, la définition 
de la zone reconnue en calamité après enquête et évaluation de la DDT pourrait être améliorée. Il nous 
parait nécessaire que celle-ci tienne mieux compte des réalités de terrain.  
 
Des problèmes liés à l’indemnisation 
 
Les paysans et paysannes dénoncent souvent la lenteur de l’indemnisation. Pour la sécheresse de 2018, 
certains départements ont dû attendre 1 an avant que les indemnisations définitives arrivent. Par ailleurs, les 
taux d’indemnisation sont soumis à des plafonds relativement bas. En effet, les indemnisations ne couvrent 
que 25 % des pertes en maraîchage et 20 à 35 % pour les arbres fruitiers et les petits fruits. Il faudrait pour 
remédier à ce problème fixer des plafonds d’indemnisation en nombre d’hectares par UTH avec un nombre 
d’hectares indemnisable fixé dans chaque département et pour chaque production. Enfin, les barèmes ne 
tenant pas compte des modes de production et des modes de vente, les pertes peuvent être très sous-
estimées.  
 
Le système assurantiel, un mode d’indemnisation inadapté pour les risques 

climatiques et couteux pour les paysans et l’Etat 

 
L’individualisation du risque et les problèmes structurels d’accessibilité de l’assurance privée 
 
Le système assurantiel privé consiste en une individualisation des solutions de gestion et de prise en charge 
des risques. Il se heurte ainsi à un grave problème d’accessibilité. En 2017, 30 % des surfaces en grande 
culture et en viticulture étaient assurées contre les risques climatiques, 20 % des surfaces légumières, et une 



 
 

part négligeable des autres types de surface (arboriculture, prairies, PPAM, …). Or, selon les chiffres moyens 
du Réseau d’Information Comptable Agricole (RICA) de 2010 à 2017, les exploitations spécialisées en 
grandes cultures (céréales, oléo-protéagineux et autres grandes cultures) et en viticulture affichaient le 
revenu moyen le plus élevé : respectivement 32 000 et 43 800 € de résultat courant avant impôt par unité 
de travail non salariée (RCAI/UTA). Par comparaison, le RCAI/UTA moyen était de 27 600 € en arboriculture, 
de 23 500 € en élevage laitier et de moins de 20 000 € en élevage de petits ruminants et de bovins viande. 
Il apparaît donc que la capacité à s’assurer pourrait être liée au revenu dégagé. Cette logique est d’autant 
plus pertinente pour les fermes en difficulté : comment pourraient-elles s’assurer lorsque les revenus ne 
permettent même pas de couvrir les besoins élémentaires de la famille ? Alors que 30 % des agriculteurs 
gagnent moins de 350 euros par mois selon la MSA, le recours débridé à l’assurance privée et son 
cofinancement par l’État posent ainsi des questions majeures quant à l’équité assurée par les politiques de 
gestion des risques. 
 
Par ailleurs, l’absence de solidarité inter-filières et entre individus dans le système assurantiel privé 
représente un danger potentiel pour certaines productions, qui restent structurellement plus exposées aux 
risques malgré l’existence d’outils de prévention. C’est le cas de l’arboriculture, exposée à une combinaison 
complexe de risques (gel, grêle, problématiques sanitaires…) face auxquels les outils de prévention 
apportent des solutions partielles.  
 
En outre, pour certains modes de production, il n’existe tout simplement pas d’offre assurantielle. Non pas 
parce qu’ils ne sont pas exposés au risque, mais surtout parce qu’ils sont trop complexes pour faire l’objet 
d’un contrat d’assurance. C’est le cas par exemple du maraîchage diversifié : actuellement, les maraîchers 
qui émettent l’idée de souscrire à une assurance récolte ne reçoivent aucune offre. Ainsi, l’immense majorité 
des surfaces légumières couvertes par des contrats d’assurance multirisques climatiques sont des surfaces de 
légumes de plein champ ou de légumes d’industrie qui se rapprochent davantage des grandes cultures que 
du maraîchage diversifié. 
 
L’assurance privée, un mode de gestion des risques coûteux pour l’État 

 
A l’heure actuelle, le ratio Sinistre / Prime sur les assurances multirisques climatiques est de 100,5 % en 
moyenne sur 2005/2017 et risque de se dégrader avec l’évolution des sinistres climatiques. Les assurances 
ont d’ailleurs bien fait savoir que le système actuel ne peut pas être pérenne, puisque leur marge 
bénéficiaire est négative. Or, l’objectif d’une politique publique destinée à des exploitations sinistrées ne 
peut pas se permettre d'enrichir un acteur supplémentaire, surtout quand on connaît les besoins futurs face à 
la multiplication des événements météorologiques. 
 
Aujourd’hui, le budget du cofinancement des assurances multirisques climatiques par le FEADER atteint 
entre 100 à 120 millions d’euros par an, pour 4,8 millions d’hectares assurés, soit moins de 20 % de la SAU 
française. Or, l’extension pérenne du système assurantiel à l’ensemble de la SAU nécessiterait : 

• la dégradation du ratio Sinistre / Prime, afin d’assurer les marges des assurances privées ; 
• une amélioration des indemnisations pour rendre l’assurance plus attractive et utile pour les 

paysans. Certains demandent ainsi l’abaissement du seuil de déclenchement à 20 % des pertes et la 
modification du calcul des années de référence. Mais, en toute logique, la prime d’assurance devra 
augmenter proportionnellement à l’ampleur des indemnisations. 

• la couverture de surfaces davantage exposées au risque (arboriculture notamment) soumises à des 
primes d’assurance en moyenne plus élevées. 

• la prise en compte, dans les primes d’assurance, de l’augmentation des aléas climatiques. 
• l’existence d’une offre pour les systèmes diversifiés, dont les frais de gestion seraient importants au 

regard de leur complexité et de leur unicité. 
 



 
 

Les risques systémiques ne sont pas assurables par essence : ce qui est le cas de celui du changement 
climatique. Si des assurances privées se développent, l’intervention financière des pouvoirs publics pour 
soutenir les assurances privées sera de toute façon indispensable dans ce système. Le budget nécessaire 
pour maintenir à l’équilibre un tel système assurantiel est particulièrement important. C’est donc forcément 
sur la baisse du budget dédié aux autres dispositifs soutenant les agriculteurs que ces dispositifs assurantiels 
pourront se mettre en place, notamment ceux dédiés à la transition agricole, transition qui paradoxalement 
pourrait être un moyen de rendre plus résilientes les exploitations de demain : ce serait donc selon nous des 
crédits bien mal utilisés !  

 
L’hypothétique succès du système assurantiel repose donc sur une explosion des primes d’assurance, 
et donc du cofinancement public via le FEADER. Or, tout euro finançant les primes d’assurance sera 
prélevé dans le second pilier, celui-là même qui permet l’accompagnement financier des mesures de 
prévention face aux risques climatiques. Enfin, l’assurance privée ne permet pas d’assurer la 
transparence des décisions existant actuellement pour le régime des calamités, en matière de frais 
de gestion et d’éligibilité du sinistre.  La gouvernance privée laisse la main sur la définition des 
conditions des contrats à ceux qui doivent en tirer des bénéfices financiers faisant porter le risque de 
créer des conditions excluant les individus les plus à risques. 
 
L’assurance est-elle compatible avec une politique publique de prévention des risques climatiques ? 

 
Recourir au système assurantiel signifie d’individualiser encore davantage le risque, et ainsi de laisser de 
côté les personnes pour lesquelles, l’indemnisation par le système assurantiel est structurellement inadaptée. 
Ainsi, la gestion des risques en agriculture par l’assurance privée pourrait impliquer une accélération de 
l’agrandissement des fermes (frais de gestion plus bas donc possibilité d’une prime d’assurance plus faible). 
Cela entraînerait aussi un découragement à la diversification (plus complexe à assurer et donc moindre 
probabilité d’existence d’une offre assurantielle) ou encore à la production en circuits courts (toute 
production en circuits courts est généralement mieux valorisée qu’une production en circuits longs, ce qui 
signifie un capital à assurer plus élevé). Il ne faudrait pas, à l’image de la Politique Agricole Commune, que 
le système de gestion des risques poussent à l’individualisme, au repli sur soi ainsi qu’à l’accroissement 
inconsidéré des tailles d’exploitations : nous nous retrouverions sinon dans un système agricole à deux 
vitesses où les subventions et les indemnisations seraient liées à la capacité de certains à s’agrandir au 
détriment de l’emploi paysan et donc de la dynamique territoriale. 
 
Recourir au système assurantiel signifie ainsi de faire reposer des décisions cruciales pour notre 
agriculture sur des organismes privés qui n’ont qu’une vision comptable du secteur, y recherchant 
une marge bénéficiaire (financée par l’Etat). A l’inverse, la philosophie mutualiste consiste en la mise 
en commun des moyens de chacun, dans le but de réellement faire face aux aléas. Cela sous-tend un 
système de collecte financier qui est indépendant du risque individuel à couvrir, même si l'équilibre 
budgétaire reste nécessaire. Le système assurantiel est un système de couverture individuelle de 
gestion des risques alors que le système mutualiste est un système de couverture collective de 
gestion des risques. Les mutuelles couvrent théoriquement des risques plus difficilement assurables. 
La marge de manoeuvre en termes de gouvernance est théoriquement plus grande. 
 

La proposition de la Confédération paysanne : un fonds mutuel et solidaire 

 
La Confédération paysanne est formellement opposée à ce que le système assurantiel privé soit rendu 
obligatoire. Nous souhaitons la mise en place d’un système mutualiste et proposons un système unique de 
gestion des risques en agriculture, dont est exclu le système assurantiel privé, mais qui inclut le système des 
calamités : un fonds mutuel et solidaire. 
 



 
 

Ce fonds indemnise toutes les cultures et tous les risques, quelle que soit l’offre d’assurances privées sur 
les mêmes risques et les mêmes cultures. Les fermes diversifiées et la polyculture doivent être éligibles.  

 
Ce fonds est financé par :  

• Les paysans et les paysannes, sous forme de deux contributions obligatoires : la reconduction à 
l’identique de la taxe sur les contrats d’assurance bâtiment et équipement (60 millions d’euros), ainsi 
qu’une nouvelle cotisation prélevée par la MSA. Celle-ci vise à montrer à chacun qu’il/elle cotise pour 
le fonds mutuel et solidaire. Que celui-ci est l’affaire de tous. Cette cotisation permet l’éligibilité des 
éleveurs en 100 % plein-air, qui n’ont pas de bâtiment à assurer. Elle est proportionnelle et non pas 
forfaitaire.  

• L’aval de la filière, par exemple par la réorientation d’une partie des CVO interprofessionnelles. 
• L’État, avec la reconduction à l’identique de sa contribution au fonds des calamités (100 M€). 
• L’Europe, via la réorientation complète de l’argent du FEADER actuellement utilisé pour cofinancer 

les assurances privées (120 M€). 
• Une nouvelle taxe sur la spéculation sur les matières premières agricoles. 

Nous estimons le budget nécessaire d’un tel fonds à 400 millions d’euros. Il n’existerait qu’un budget global 
à ce fonds, afin de faire fonctionner pleinement la solidarité budgétaire inter-filières.  

 
Ce fonds serait géré par les contributeurs avec une majorité accordée aux agriculteurs et 
agricultrices. L’État continuerait à avoir un rôle d’arbitre, comme c’est le cas pour les calamités. Il semble 
par ailleurs important que les Directions Départementales des Territoires continuent à être associées 
étroitement au montage des dossiers départementaux, comme c’est le cas actuellement pour les calamités. 
 

Ce fonds assure une solidarité totale entre les filières afin d’assurer une mutualisation totale des risques 
entre tous les agriculteurs.  

 
Il n’y aura pas de seuil de pertes à l’échelle de la ferme calculé à partir du chiffre d’affaire total de la 
ferme, contrairement au mécanisme actuel des calamités.  
 
Le taux d’indemnisation peut grimper jusqu’à 50 % des pertes. Nous estimons que ce chiffre de 50 % 
est un bon compromis entre, d’une part, une indemnisation au plus près des pertes, afin de permettre aux 
sinistrés de continuer leur activité, et de conserver une incitation à l’adoption de modèles résilients, plutôt 
que des modes de cultures ou de conduites incompatibles avec leur territoire, qui généreraient des rentes 
vis-à-vis des indemnisations du fonds.  
 
Un plafond d’indemnisation (ou une dégressivité du taux d’indemnisation) est mis en place. Toutes 
les fermes seraient indemnisées jusqu’à hauteur maximale du plafond autorisé et sur la base de 50% de 
pertes. Au-delà, les exploitations qui dépassent largement le plafond, pourront faire appel à l’assurance 
privée pour compléter l’indemnisation du fonds. 
 
 

La Confédération paysanne 


